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Décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l'appréciation de la valeur

professionnelle des fonctionnaires territoriaux.

C’est aussi ce décret qui rend la fiche de poste obligatoire (article 6) : La

convocation à l’entretien professionnel « est accompagnée de la fiche de poste de

l'intéressé »,

Sans fiche de poste, l’entretien professionnel n’est donc pas possible.

Rappels du rôle essentiel de la fiche de poste : pour clarifier les missions, pour le

médecin du travail, pour les instances médicales et du dialogue social, pour

recruter…
Article L521-1 du CGFP
L'appréciation de la valeur professionnelle d'un fonctionnaire se fonde sur une
évaluation individuelle donnant lieu à un compte rendu qui lui est communiqué.
Versions
Article L521-3
Le compte rendu est visé par l'autorité territoriale qui peut formuler, si elle
l'estime utile, ses propres observations.
Article L521-4
Lors de son entretien professionnel annuel, le fonctionnaire reçoit une information
sur l'ouverture et l'utilisation de ses droits afférents au compte personnel de
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formation prévu à la sous-section 5 de la section 1 du chapitre II du titre II du livre IV.
Versions
Article L521-5
A la demande du fonctionnaire, la CAP dont il relève peut demander la révision du
compte rendu de l'entretien professionnel (voir le circuit dans les guides de
l’évalué et de l’évaluateur disponibles dans le menu d’Aide de l’application dédiée).
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« L’entretien professionnel est un moment d’échange et de dialogue entre l’agent
et sa hiérarchie permettant d’établir et d’apprécier rétrospectivement la valeur
professionnelle du fonctionnaire évalué » (Circulaire IOCB1021299C du
06.08.2010).
Il a notamment pour but de mieux accompagner l’agent dans son parcours
professionnel, de mieux prendre en compte ses besoins et d’encourager la
recherche de la performance et un renforcement du dialogue social dans les
services publics.
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FACULTATIF
Pour les fonctionnaires stagiaires qui sont évalués tout au long de leur stage via
généralement un rapport trimestriel.
Pour les agents de droit privé, les agents contractuels de droit public en CDD sur un
emploi non permanent (accroissement temporaire ou saisonnier d’activité) recrutés
sur la base de l’article L332-23 du code général de la fonction publique (CGFP),ou en
CDD pour une durée inférieure à un an, l’agent contractuel de droit public exerçant
une activité syndicale au moins égale à 70% , les fonctionnaire détaché auprès d’un
parlementaire, pour fonction élective ou être membre du gouvernement.
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Par exemple : Le fonctionnaire ne peut ainsi être licencié que si l’administration a des
« éléments circonstanciés » prouvant l’insuffisance professionnelle. Or, les
comptes rendus d’entretien sont des éléments à porter au dossier, dans la mesure où
ils retracent les résultats professionnels de l’agent par rapport aux objectifs et
comportent l’appréciation de la valeur professionnelle (CE 136365 du 23.02.1994 /
M. R. et CAA Paris 07PA01435 du 09.11.2009 / M. B.).
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OBLIGATOIRE : L’entretien professionnel est logiquement soumis à une condition

de présence effective du fonctionnaire.

Bien que ce ne soit pas expressément prévu par le décret, le juge a estimé que 2

mois et demi d’exercice était suffisant (CE 284954 du 03.09.2007 / M. A. c/caisse

des dépôts et consignations). Si l’agent ne peut être évalué faute d’un temps de

présence effective (congé parental ou congé de maladie par exemple) , le compte

rendu d’entretien mentionnera qu’aucune appréciation ne peut être donnée en raison

de l’absence du service de l’agent.
Mais si l’agent refuse de se présenter à l’EP : Un courrier de mise en demeure
l’informe des conséquences prévisibles en cas de nouvelle non-présentation de sa
part à savoir une sanction disciplinaire peut être envisagée pour manquement de
l’agent à l’obligation d’obéissance hiérarchique. (TA de Cergy-Pontoise 1105347 du
23.09.2013 et circulaire MFPF1221534C du 23.04.2012 ). Si l’agent ne se présente
toujours pas malgré la mise en demeure, le supérieur hiérarchique direct renseigne
alors unilatéralement le compte-rendu en y consignant le refus de l’agent et le lui
notifie.

INDIVIDUEL : Entre l’agent et son responsable hiérarchique direct

La conduite de l’entretien par une autre personne que le supérieur hiérarchique
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direct rend la procédure d’évaluation irrégulière (CE 6 déc. 2006 n°287453). La

circulaire du 23 avril 2012 relative aux modalités de mise en œuvre de l’entretien

professionnel dans la fonction publique de l’Etat précise en outre que le supérieur

hiérarchique ne peut déléguer son pouvoir d’évaluation sans dénaturer l’entretien

professionnel (circ. min. du 23 avr. 2012).

En cas de changement d’affectation en cours d’année, c’est le supérieur

hiérarchique direct de l'agent au jour de l'entretien qui mène l’entretien. Celui-ci

doit toutefois tenir compte des résultats et de la manière de servir de l'agent pendant

laquelle il n'était pas placé sous son autorité (TA Melun, 10 déc. 2015).

A savoir : un maire ne peut déléguer la conduite de l’entretien professionnel à

l’un des ses adjoints. En effet, selon le Conseil d’Etat (CE 8 janvier 1969,

Guillaume, – 25 juin 1975, Biscarrat et Rouquairol), seul le maire dispose d’un

pouvoir hiérarchique sur les agents en sa qualité de « chef des services

municipaux ».

ANNUEL mais aucun texte ne prévoit expressément une date ou la période à

laquelle il doit se tenir. Il est généralement mené en fin d’année pour prévoir

notamment les évolutions de carrière de l’année suivante (AVG, PI), la mise en

œuvre du plan de formation et, le cas échéant, pour permettre l’attribution de la

part variable du régime indemnitaire le complément indemnitaire annuel (CIA).
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15 jours francs : le 2 décembre 2023 est un samedi, l’agent peut donc signer et

renvoyer son CR jusqu’au lundi 4 décembre 2023
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Voir guides de l’évaluateur et l’évalué disponibles dans l’aide de l’application
dédiée
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Programmation budgétaire du plan de formation
Permettre à l’agent de gagner en compétences, préparer une reconversion, anticiper
une mobilité par exemple,
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